
  

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION DES COLLECTIVITES 
LOCALES ET DE L'AMÉNAGEMENT 

BUREAU DE L'AMENAGEMENT E7 DES RQURS INDUSTRIELS 
  

  

   
Eee ss st 
Came: snonranes aniieoe af 
pers ca SÉRIE ROUTE GORTRAT Tes         

ARRETE 

autorisant la Société LE CIMENT ROUTE 

à poursuivre l'exploitation d'une carrière d'aluvions anciennes et-de-caicäire, 
sur la commune de CORTRAT, au lieudit "Les Terres de Côrtrat" 

Le Préfet de la Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite    

  

VU le Code de l'Environne notamment le Livre 1, le Titre I du Livre IF(partie-lég 
eue Titre ! du Livre V {parties législative et réglementaire), F 

  

VL le Code de l'Urbanisme, ner 

  

VU le Code du Patrimoine, noammera l'article L. 

  

-2 du Livre V, 

  

VU je doi n° 64 du 16 éécembre 1964 modifiée refative au régime el à la répartition des eaux 

et à la lutte contre leur pollution, 

VE Le loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relatis     à l'archéologie préventive, 

  

    VU ie décret n° 2002-89 éu 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 
7 janvier 2001 susvisée, er relatif aux procédures administratives et financières en matières 

d'archéologie préventive, 
          

odifié el 
re, 

  

VU le décret n° 2004-4900 du 3 juin 2004 
financières er matières d'archéologie prévem 

aux procédures ami      

    

l'arsété minisiériel du 22 sepembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières 
insulaiions de premier traitement des matériaux de carrières, 

    

      

  

fixer le modèle S'atiestation de la consti 
2 du Code de l'Envirennement, 

Jésrier 1996 mod 
eniole R 3 

  

VU l'arrêté ministérie! du 
de garenties nancières prévue à ? 

    
      

  

a détermination du montent des garanties 
ar l'arrêté ministériel du 9 février 2004, 

VU l'angié ministérie du 16 février 199$ reïati 

res de remise en dat des carrières, modifié       financi 

   

   
Tél: 02.58.84.08 

vs Ar gout 

 



  

VU l'arré: linistériei du 9 février 2004, relatif à Ja délenninetion du montant de 
financières de remise en étal des carrières prévues par ia législation sur les instailations 

classées, 

    

nvier 2000 définissant Le schéma des carrières du département du 

  

VU l'arrêté préfectoral du ? 
Loiret, 

  

  

  rrèté préfectoral éu 23 août 1990 autorisant le SA. LE CIMENT ROUTE à poursuivre 
l'exploitation d'une carrière de calceire, dont l'échéance de l'autorisation était fixée au 
9 mai 2008, située au Tieudit "Les Terres de Contrat”, sur ia commune de CORTRAT, sur les 

ées section ZE n° 7pp ot section ZH n° hp, représentant une superficie de 

VUT 

    

        

  

parcelles cadas 
31 ha 10 a 40 ca, 

  

  

VE J'arêté préfectoral du 3 juin 1999 fixant le montant des garanties financières pour la remise on 

état de la camière exploitée par la Société LE CIMENT ROUTE, située à l'adresse susvisée, 

  

VÜIA demande présentée le 13 septembre 2007 par la Société LE CIMENT ROUTE 
(siège social : 11 avenue Hensi Barbusse — BP 91009 — 45701 VILLEMANDEUR CEDEX), en 

vue d'ohenir l'autorisation de poursuivre l'exploitation, pour une durée de vingt ans, d'une 
carrière d'alluviors anciennes et de calvaire sur le territoire de la commune de CORTRAT, au 

lieudit "Les Termes de Contrat", sur les parcelles cadastrées section ZE n° 11pp, 12, 13 14 ct 
15pp (anciennement dénommées ZE n° Fpp}, et section ZE n° 12pp (anciennement dénommée 
ZI n° Fpr). représentant une superficie ictale de 21 ba 07 a 92 ca, dont 4 ha 70 & 34 ca 
exploitables, pour une production amuelle maximele prévus de 82 500 tomes, 

  

  

  

    

VU l'ensembie dv do: st notamment Îes plans annexés, 

    

croral du 10 décembre 2007 prescrivant l'ouverte d'une enquête publiq 
2008, dans les communes de CORTRAT, MONTRO 

1AMPS, PRESSIGNY LES PINS et SOLTERRE. 

   VU l'avèté préf 
7 janvier au $ février 
MONTCRESSON, OUZOUER DES Ci 

    
       

  

U les publications de l'avis d'enquête, 

VU les registres de l'engaête, ensemble, l'avis émis par le commissaire enquêteur, 

  

VU l'avis émis le 9 avril 2008 per le Sous-Préfet de MONTARGIS, 

VE l'avis émis le 5 mars 2008 par le Conseil Général du Loiret, 

VU les avis exprimés par Les services administratifs consultés, 

VU les mémoires en réponse du pétitionneire des 14 février et 29 mars 200$, 

VU les rapports de l'inspecteur des installations classées, de la Direction Régionale de l'Industrie, 

de la Recherche et de l'Environnement, des 12 octobre 2097 &t 31 mars 2008, 

    

VU la noxifieation à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental de ta Nature, des 
Paysages et des Sires, fommation spécialisée "carsières", et des propositions de l'inspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental de la Nature, des Paysages et dés Sites, fammation spécialisée 
M'earrièr de du 17 avril 2008, 

  

    

  

VE [a notification à l'intéressé du projet d'arrêté steiuant sur sa dérnande,



VU ia transmission de l'exploitant en daie du 5 mai 2008, indiquant qu'il n'a aucune observation à 
formuler sur le proier d'anêié susvisé, 

  

CONSIDERANT que le renouveilement de l'autorisation d'exploiter Les parcelies feisamt l'objet de 
le précédente autorisation permettra au pétitionnaie de terminer l'exploitation des serrains 
concemés, d'aceucillir sur un site adapté des déchets inertes non recyclables issus des chantiers 
du BTP et d'assurer ia pérennité de l’entreprise en répondant & le demande locale er matéraux, 

    
    

    

  

2-2 du Code de 
convénients de 

  CONSIDERANT qu'aux termes du Tite 1, du Live V, article L. 5 
Environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers où in 

'instellation peuvent être prévenus par des mesures que spécife le présent ar 
  

  

CONSIDERANT que toutes dispositions seront prises afin d’éviter tout risque de polfution de l'eau, 

CONSIDERANT que tous moyens seront pris de nature à éviter toute pollution de l'a par les 
poussières, notamment par l'arrusage des pistes en cas de sécheresse, 

  

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement er d'exploitation, lelies qu’elics sont définies 
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers ét les inconvénients de Pinsiallation 
pour le respect des intérêts mentionnés à l’artiele L. $11-1 du Cude précité, notamment pour là 
commodité du , pour la santé, ls la sabrité publique ins que pour la 
proisction de le nature et de l'environnement, 

  

        

CONSIDERANT que les condinions d'exploitation ne font l'objet d'aucune modification, 

  CONSIDERANT que le projet est conforme aux dispositions du schéma départemental des carrières 
du Loir: 

  

  

re Générai de la mréfecrure du Loiret :     SUR propostiion du Secrét 

ARRETE 

Article L. DEFINITION DES INSTALLATIONS 

    
   venue Henri Barbusse — BP 91009 — 

ivre l'exploitation d'une carrière à ciel 
re ée la communs de CORTRAT, au lioudit 

Le Société LE CIMENT ROUTE (siège social 

45701 VILLEMANDEUR CEDEX). &s 

ouvert d'alluvions anciennes ct de calcaire sur Îe territ 

res de Cortrat 

    

autorisée à 

      

ise autorisée est d'une superficie totale de 21 ha 07 a 92 ea, dont 4 ha 70 a Ré ca reste 
exploiter, et concerne les parcelles cadastrées 

  

  nommées 2: 

  

= scction ZE n° Lip, 22. 13, 1 et 1$pr (anciennement 
= section ZH n°122p (anciennement dénommées ZE n°3pn) 

  

       

  

nêé (toute modification &e dénomiration des 
de l'Industrie, de ia Recherche ei 

  

per référence au plan cadastrat annexé au présent a 
    

  

parcciles concemées devra être déciarée à ia Direction K gionai 

de l'Environnement) 

coordonnées Lambezt du site sont :X = 635,0 km et Y = 2 522,0 kim    



12. ABROGATION 

    

  

  

  

Toutes les dispositions des arrêtés préfectoraux des 23 aoû 1990 eu 3 juin 1999 sont abrogées. 

13. NATURE DES ACTIVITES 

LA. LISTE DES INSTALLATIONS CLASSEES DE L'ETABLISSEMENT 

Ÿ Rubrique Désignation des aetr Ciassement — Observaions     
2$10.1 E     doitation de canière  Aoristion | Superficie totale autorisée : 

| 210ha 07 a 92 ca, dont 
4 ha 70 a 34 ca exploitables 
Production maximale 

i annuelle : 82 500 tonnes. 

AUTORISEES 

  

Le quaatité maximale de matériaux extraits de la carrière sera de 82 500 1omnésten avec une 
moyenne de 41 250 ionnes/an. 

ZE DUREE DE AUTORISATION 

ésente autorisation d'exploiter uné carrière melui la remise en état et est limitée à une durée de 
xinglans à compter de la date de notification du présent arrêté. 

      

       
Le vas échéant, ia durée de V'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai 
d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le Préfet de région en applicaëion du 

ain 2004 pris pour l'application de ia loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 
  

modifiée, et relatif aux procédures adrministratives et financières en matière d'archéologie 

préve 

  

LD. PEREMPTION DE L'AUTORISATION 

      Le présent arrêté cesse de produire eflet lorsque les installations n'ont pas été mises en service dans 
Le délai de trois ans ou n'ont pas été exploitées durant deux aanées consécutives, sauf cas de force 
majeure 

L3E. AMENAGEMENTS 

     sont disposées, aménagées ct exploitées conformément L'exploilation est menée et les installations 
déposé par l'exploitant dans la mesure où ax plans et données techniques contenus dans Le dossier 

ils ne sont pas contraires aux dispositions de    

      

travaux ssl annexé au présent arrê    Le plan 6e phasag 

ATION 

  

êté ministériel du 22 septembre 1904 modifié relatif aux exploitations de 
posent de pk 

contraignantes fixées par le présent arrété s’y substioue 

  

in doit à      nrières el aux installations de 

. Les dispositions pl             

R 

 



  

  droit étant 
tallation dont 

    

sous résc:      TnigrS pOur 
s'agit. 

    L'autorisation d'exploites que dans La limite des droits de propriété de 
forlëge dont il est rétt 

  

       

Article IL DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GENERALES 

IL, GARANTIES FINANCIERES 

    

    

ALL A. MONTANT DE REFERENCE DES GARANTIES FINANCIERES   

   conformément aux disposis 
rmination du moatam de 

   

  

A éhague période de référence    
haT     

  

  

Bat maximale au » période (6e montant incl 

[ Ï TT S2xC2 | 5 
| {C2 = 24 500 €ha 

: Ç StxC1 les 5 prémiers ha) SBxCS Cen€TTC | 
SITUATION (C3 2 10 500 €ma) (20 006 Efha (C3 = 12 000 Eha) : Actuaisé* |!       

Ï les 5 ha suivants } 
| _ | (28 000 €a aude | . 1 . 

AOC x 2: 
9.0554 x 12 000 € 40 763 € 

   

     

  

   

   
02299 x 105    TANT KISONNE | 

| 3.0000 x 24 500 € | 
3.0006x20000€ | 0.0453 x 12000 € 

  

    

i.1519 x 10 500 €      
    

       | 60396 x 12 000 € 

  

D 
00317 x 12000 € | 

  

    

   superficies indiquées correspondent aux. vaiets ales aneintes au cours de la période 
considérée. 

mexin 

    

JFUTION DÉS GARA JERES    TJ JILE NOTH 

  

Les garanties financières résultent de Pengagement écrit d’un établissement de crédit où d'une 
entreprise d'assurance. 

   



  

Lorsque l'exploitant adresse au Préfet la déclaration de début d'exploitation prévue à l'articte R. 512-44 du Code de l'Environnement, ii y joint ie document établissant le constitution des garanties financières prévus à l’article R. 512-2 de ce Code 

  

  

Ce document doit être conforme aux dispositions de l'annexe de l'arrêté mminisié: el du 
17 février 1996 fixant le modèle d'acte de cautionnement solidaire, 

    

II.C. MODALITES  D'ACTUALISATION D 
FINANCIERE, 

MONTANT DES GARANTIES 

Le montant indiqué dans le document d'atesiation de la constitution des garanties financières doit 
être actnalisé au moins tous les cinq ans compte tenu de l’évolution de l'indice TPO1 et de Ja TVA 

    a méthoge d’actualis 

  

Ce montant est obtenu par application de tion suivante : 

  Ca = Ca {der Mdexn) x (1 + TV AMI T VAR} 

  

Où: 

à : le montant de référence des garanties financières. 
2e montant des provistonner l'année a ei figurant dans le document 

garanties financières 
Jhdex, : indice TPOU au moment de la constitution dt document d'atiestati 

antiss financières, 
Indexr : indice TPOL wilisé pour létablissoment da montant de rélérence des 

financières fixé pi 

       

    

ation 
   

rranties            

  

TVA; 
tuto du document d'atlestation de Ja 

étution de garanties financières     

t Le montant de 

  

eciorai fixer 

  

sement de l'arrêté prél     FVAa taux de la TVA applécabi 

  

référence des caranties finai 

  

    815 % de l'indice TPU? sur une période inférieure à 
s doit être actualisé dams les six mois suivants 

Lorsqu'il ÿ 4 une augmentation sup 
cing ans, le montant des garanties financi 
l'intervention de cette augmentation. 

      

ve de l'exploitant.   

L'actuelisation du montant des garanties financières relève de l’initiaéi 

  Lorsque le quezrité de matériaux extraits est inférieure à la capacité autorisée et conduit à ur coûé de remise en dat inféricur à av moins 25 % du coût couvert par les garanties financières l'exploitant peut demander au Préfèt, pour les périodes quénquennales suivamies, une modification 
du montant des geranties financières, Cette demande est accompagnée &’um dossier ct intervient au 
moins six mois avant le terme de la période en cours. 

  

    
  

    

ALT.D, RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FI 

    

  

Les garanties financières résultent de la 
entreprise d'assurance. 

    

at adresse au Préfe: le document établissant ie renouveilement des garanties financi: 
tion de Findice TP 01 justifiant de feur 

  

L'expii 
joins trois mois avani leur échéance où en cas d’éve 

actualisation. 
    

  

Uns copie de ce document sere également transmise à P’inispection des instalations classées,



  

Ë E. MODIFICATION DES CONDITIONS D'EXPLOITATION 

    
    Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une angmertétion du montant des 

garanties financières doit être subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières ct 
doir être portée, avant réalisation, à La connaissance du Préfet avec ies étéments d'appréciation. 

  

  

ILE LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIE 

cières     L'expioitant pont demander la levée, er tout on partie, dé l'obligation de garanties ff 
lorsque Le site a été remis 
où partieliement érrêtéc. 

état totalement ou pætieliement ou lorsque l'activité a été totalement     

STIÉS FIN 

  

. APPEL AUX GARA. NCIERES 

  

runties financières seront appelées 

  

suriptions de l'arrêté préfectoral en matière de remise en 
L. 514-1 du Titre 1, Livre V, du Code 

  

+ soilen cas de non-respect dés ps 
éiat après intervention des mesures prévues à l'ai 
& l'Éavéronnement ; 

= soit en cas de disparition juridique és l'exploitant et d'absence de remése en érat du site 

       

  

1.2. MODIFICATIONS DES INSTALLATIONS 

  

ion où à jeur       lations, à leur mode d'utilise 
notabic des élémenis du dossier de demande 

a connaissance du Préfet avec tous es éléments 

  

oute mod 
voisinage, de nature À entrainer un c 
é'xtorisation, doi être portée, avant r 
d'appréstat 

  

or apportée par l'exploitant aux 
mener 

    

    

  

    

11.3. DÉCLARATION DES INCIDENTS ET ACCIDENTS 

    à P'inspoction ées instal 
carrière qui sant de natu 

red Livre V, 

L'exploitant sax tenu de déclarer dans 
incidents ou accidents survenus du fait de l'exploë 
aüeinte aux intérêts mentionnés à l'aricie L 

MYiTONREMENt. 

  

à porter 
Code 

  

          

    

sccident, exploitant pe prévisibles sur Jes personnes er 

  

En cas d'incident où d 
l'environnement. 

  

mesures 
yse des canses et des circonstances de l'accident 

staliations ë inssées. 

gées pour éviter je renouvæliement de Faccident ou de L'exploitant détes 
ex Les confirme l'incident c: 

dans un de 

           
ent trans sous quinze jours à l'inspection des 

     1.4, CONTROLES, ANALYSES ET EXPERTISES {INOPINES OÙ NON) 

   
        hets, de sois, É’eaux 501: 
ou de tou objet liés à t 
installations classées ou par l'ins 

tion où plus généralement dc touic substance 
Bation peuvent être exécuiés à 18 demande de l'ixspection des 
spection pour vérifier le respect des prescriptions du prés 

        
  

  

        

l'exécution des contrôles, analyses ou expertises sont à le charge de 

  

Les dépenses correspondant 
Pexploi   



AFS, CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 

    

En cas d'arrêt définitif d'activité, l'4 
avant ia cossation définitive 

     ploitant notifie au Préfet la date de cet arrêl au: moins six mois 
é’activité pour l'expioitation de la carrière: 

  

L'exploitant joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
Mnstallaton ainsi qu'un mémoire sur l'état du ske constitué conformément aux dispositions de 
article R. $12-74 du Code de l'Environnement. 
      

   Article TL. PISPOSITIONS TECHNIQUES GE 
XPLOITATION DE LA CARRIERE 

VERALES PORTANT SUR 

  

  La camière est cxploitéc ot remise en état de manière à liméter son ip 
notamment par Je mise en veuvre de lécimiques propres. 

    ar l’environnement, 

HILL  AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES 

HLLA. INFOR: 

  

    
hacane des voies 

référence 
ni le plan de remise er tal 

Avant le début de l'ex] 

d'accès au chantier, 
l'autorisation préfeclorale, l'objet des travaux: 

du site pour être consulté 

L'exploitant est ten de mettre en plac 
pémeaux indiquant, en caractères apparents, 

ct l'adresse de 18 meirie 

  

          
     

  

LELEB BORNAGE 

Préalablement à a mise en exploitation, lexsloitant est tenu de placer : 

  

   

  

en to nécessaires nour détermi être de l'autorisation, 
ant, des bornes de nivellement 
    

ent des travaux        nt Loujours être déga jusqu'à l'achè 5 demeurer ec pi 
d'exploitation et de reraise en état du sit 

IEC. INTEGRATION DE L'INSTALLATION DANS LE PAYSAGE 

er permettant de diminuer les impacts visuels 

  

2. DECLARATION DE DEBUT D'EXPLOITATION 

  La déciaration de début d'exploitation telle qu’elle est prévue à l’article R. 5123-44 du Code de 
nneent subordonnée à la réalisation des prescnpuiens mentionnées à J'ar 

  

        

  

tion est transmise av Préfet en trois exemplaires. 

  

HIL3.  PRESCRIPTIONS GENERALES 

  

ee doivent, à tou mor 

  

Léextraction et la rern: 

urité du publ rsonnel ét la safubrité     e garantir 

 



8 préserver la quaiité des eaux superficielles et souterraines, ainsi que limiter les incidences de 
Vactivité sur ieur écoulement 

» respecter les évenmelles servitudes ext 

      

sires dans la conduite de l'exploitation pour limiter 
ct les vibrations et 

L'exploitant prend soutes Les dispositions 
les risques de pollution des saux, de l'air ou des sols er de smisance par le bru 
l'impact visuel 

  

   

es abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus ca bor état 
ons 

  

e du site et 
instal 

L'enser 
de praprelé. Li 

  

    reines en permanence. 

HF4, CONDUITE BE L'EXTRACTION 

IL4A. DECAPAGE DES TERRAINS 

  

réalable de ja zone concernée. 

  

Aucune ext   tion ra lieu sans décapagé 

    jeu entre le 1° 

  

Le décapage, cffectué de manière sélective, n'a pas mars et 3 août pour ne pas 

perturber la nidilicaton des oiseaux 

  

Les terres végétales et les stériles sont stackés en 2 merlons différents d’une hauteur inférieure à 

Ésés sœur la remise cn état issuc de laqueile les       3 mètres : ces matériaux son TÉuE 
Lerrains concemés seront restitués 

  

   
   LAB, PATIUMOINE 

    

En cas de découverte lortnite de vestiges archéologiques, l'exploitant prend toutes dispositions pour 
empêcher la destruction, Je dégradation où la détérioration de ces vestiges. Ces découvertes sont 
äéclarées dans les meilleurs délais an service régional &e l'archéologie el à l'inspection des 
instailations c'assées. 

   
  

   

Hi4.C EXTRACTION   

  

L'exploitation de la carrière est conduite conformément anx plans de phasage des travaux el de 
remise en ét du sile annexés au présent arrêté. Toute modification du phasage où du mode 

d' pics ion fair l'objet d'une demande préalable adressée au Préfet avec lous lex éiérnents 

  

    

  

ar abattage    L'exiraclion sst réalisée en fouilie sèche aire 

à explosif des parties les plus compactes. 

    

la cote des plus 

  

Le carreau de le curière a pour cote minimale 105 mètres NG 
conaues étant située à 93,90 r      

   

  

da gisement par des sui 
dans Penvironnement ot assure 

  

dns e cadre de lab 
des vibration 

ait ua plan de 
on compile les ei 

    
                



TIL.4.D. TRANSPORT DÉS MATERIAUX 

  

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice des anticles 1. 131-8 ct L. 141-9 du 
Code de la Voirie Routière. 

IRA4E, DISTANCE DE RÉCUL - PROTECTION DES AMENAGEMENTS 

  

Les abords de l'exploitation de carrière sont senus à une disisnce horizontaie d'au moins 10 mètres 
des limites du périmètre autorisé ainsi que de l'emprise dés Sléments de Je surface dent l'intégrité 

Étiomne le respect de la sécurité ct de la salubrité publiques. 

  

  

    

De plus, exploitation de 
de la fouille, à une ci 
compromise, Cetie 

l'épaisseur des dif 

    coment à son niveau le plus bas est arrêté, à compter du bord supérieur 
ame horizontale teïle que {2 stabilié des terrains voisins ne soit pas 

fence pren ën compte la hauteur éotaie de lexcavation, la natre el 
hes présentes sur toute La hauteur 

       

  

Érenics c:     

  

£F CONTROLES PAR DES ORGANISMES EXTÉRIEURS 

  

Des organismes agréés procéderont à des contrôtes réguliers portent notamment sur 

  = les appareils de pesage, 
-_les instalation électriques, 
= Les poussières 

    

allations c£    Les rasnoris de contrôle serant tenus à la disposition de l’imspection des im 
le site. 

  

HES. PREVENTION DES POLLUTIONS 

  

3.4. POLLUTION DE 

  

TELLES 

  

Il n'y a aueur stockage d'hydrocarbares, ni de produits nécessaires au fonctionnement (huiles, 
es) des sur le site. Le ravitaillement en carburant des engins s’efbotue à l'aide d'une 

pompe À arrêt automatique, sur Une aire amo permettant la récupération totaie des caux 
où des liquides résidueis, Les opérations d'entretien des matériels sont réalisées ser la plate-forme 
éranche du site ds SOL TERRE 

        
     

       

its anéipollution sont à 
ne peuvent être 

  
En ces de déversement accidents) d'hydrocarbures où autres polluants, des à 
Ie disposition du personnel dans Les engins. Les produits récupérés à cette occasi 
rejetés et doivent être soit réuilisés, soit éliminés comme des déchets, 

      

       

   

au sud-ouest du parcellaire, d’un volume 
des 

La réalisation d’un bassin de rétention situé 
de 6 000 m”, permet e recevoi 

à sud-ouest du parcellaire, d'un volume de 00 m°, Les 
ivent respecter les prescriptions suivantes 

  

  

 



= PU compris entre 5,5 et 8,5 
= tempéreure inférieure à 30°C : 
= matières en suspension totales (MEST) inférieures à 35 mg/l (norae N° 
- demande charique en oxygène sur efflaent non éécanté (DCO) inf 

{norme NFT 90-105) : 
- hydrocarbures totanx inférieurs 

  

    

    
    

  

10 mg/l (norme NFT 90- 

  

Ces a sent respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débir sur 
24 heures : en ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène 

rires, aucun prélèvement instantané ne devra dépasser le double de ccs valeurs 

  

     
     

  

es par un laboratoire agréé tous les ans. Les Des anaiyses de contrôle de ces paramètres sont réali 
s par l'exploitant résultats sont 1ran on des instailations classées, Lis seront conservi       

      

3.4.c. 

  

jet direet on 
interdit 

  Les poinis suivants sont notamment à prévoir vis à vis du remblaiement : 

    ste 

  

La qualité es eaux souterraines font l'objet d'une surveillance. À cette Ain, 4 piéromètres son: 
instaflés, 2 cr amont et 2 en aval. Ts permettent de suivre Les fluctaations des eaux souterraines. 2ls 

telle façon qu's ne puissent véhieuler une éventuelle pollution vers le nappe 
stre. 

  

sont équipés à 
phréatique. La piézomètrie est vérifiée mensuellement et notée sur un n 

  

   ce annuelle durant toute ?a dur     La qualité des eaux de 
de l'exploitation. Ce suivi conce: 
l'ammontum, l’hyérogénocarbonate, 1 
prélèvements sont #Aectués sur les 
occasion 

à nappe fait l'objet d'un suivi à une fréque e 
le BEL la conductivité à 20°C, les nitrates, les mitrires, 

s hydrocarbures totaux, l'atrazine-simazine et les MES. Les 
ézomètres en aval, Le niveau de l'an est relevé à cette 

  

    
      

    

uierraine doivent 
£ FD-X31-6:4 

  

qualité de l'eau 
ations du fascicuée de documentation AFNOR. référence 

: forage de contrêle de l'eau souterraine. 

n ci la réalisation de ces forages de contrôle de Le concept 
respecter Îes recomme 
(1999) retail à la réalisation d'a 

   
        

  

vantes 

  

Ces ouvrages doivent notamment répondre aux caractéristiques s1 

    # les plézomètres pénétrent d'au moins 3 mètres dans la nappe : 
# le diamètre de forage permet, après cubage, le mise en 

renouvellement de l'ean avant prélévemer 
> le tubage esl const 

ce d'üné pompe permetant le       

    

  iléiré entre le tezrain naër        + d'un tube plein avec cimemation étanche de l'espace 
Le niveau piézomètr 

+ d'in itbe crépiné entre ie miveau piézoménique ct le Jomd, avec massif filrant, 
9 dur couvercle coiffänt verouiliable à a partie supérieure du type pie, 

+ 0,50 mètres par zappor av terrain 

    
    

      
      

   



    Les 
conservés par l'expi 

sultats des analyses sant tenus À la disposition des agents chargés des contrôles et sont 
frant perdant toute Fa durée de l'autorisation:    

B. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

HISBa POUSSIERES      

L'exploitant prené toutes les dispositions uëles pour éviter l'émission et Ja propagation des 
ières.   pou 

Er période sèche, l'arrosage des pistes est systématique 

   
usiries extractives, sant     

  

Des amiyses d'empoussiérage, au titre du règiement général des in 
réaiisécs Tous Les ans, une fois en période estivale et une fois on période hivemale 

can      

L'acoës à la voirie publique est aménagé de telle sorte qu”ii no crée pas de risque pour 12 sécurité 
publique. Les voies de cheulation internes et les aires de stationnement des véhieules sont 

agées et entrelennes. La voirie empruniée éispose d'un revêtement durable dont la propreté est 
assuré par Le passage d’une balayense autant que nécessaire. 

  

  

    

     

  

Le out venant extrait est évacué exclusivement vers l'instaliation de traitement que la 
Société LE CIMENT ROUTE exploite à SOLTERRE. Les véhienles empruntent un chemin privé 
qui rejoint ie RD 117, puis avent l'entrée dans ie bourg de SOILTERRE, pa: an chemin privé 
conduisent à l'installation 

  

    

Une convention olative à l'entretien de la RD 117 est établie entre le déparcement du Loiret si la 
Société LE CIMENF ROUTE, 
    

£.C DE    

  

Aucun déchet éangereux n'est produét sur la carrière. Les déchets banals, asshnilables à des ordures 

ménagères, sont évacués par une sociélé spécialisée vers les filières de traitement adaptées. 

  

    L'exploftant interdit, par ‘ous movens uiles, les déversemenrs, dépôts où décharges de produi 
éxctérieurs au site (hors remise en éral conforme à l’article ITL.7. du présent arrêté) et de déchets: 

  

à l'air Sibre est int 

  

Le brilage des déchets 

          

15. D. PREVENTION DES MUISA 

  

L'exploitation est m4 ou de vibrations 
mécaniques suscopribies de compromettre la santé ou a sécurité du voisinage ou de constiuer une 

ne pour sa tranquilli 

 



  

Les émissions sonores de linsteilation n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans ic tableau ès, dans les zones à émergence Fpementee, telles que 

définies à l’article 2 de l'arrêté ministériel a 23 janvier 1997 (1.0. du 27 mars 1997) 
      

  

              

Nivear-de bruit ambiant      

  

  

LE dans tes rones à Emerecncéaémisible |. Emeres 
en re deTRaTh de 22h TE 
Fi émerrences réglementées : : 

Fee a saufdimandhe 2") dimanches 
incitant le bratde n î te ir jones fériés fétjonrs-fériés. 
Férablisserrent) 

Supérieur à 35 dB {4) mais éeB ia) adm {A} 

inférieur où ég 
ur à 45 dB (A) Ï F4B (A) 5434 
         Spa 
    

L'émergence comme éiant le différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés À du bruit ambiant établissement en fonctionnement) et da bruit résiduei 
(en F'absence des bruits générés par l'établissement) 

    

        

L'activilé de le camière est limitée à ie période de 7h 0G à 12 k 06 ei âe 13 k 36 à 17 h 30, du lundi 

au vendredi. T n’y aura pas de travail de nu, ni les week-ends et jours {riés 

  

     Le niveau de bruit à ne pas dépasser en Tite de propriété de l'érablissemen!, déterminé de manière 
à assurer Le respect des valeurs d’émergences admissibies, est fixé à 70 dB(A) 

ure de la zone d'extraction 

  

ns de terre dé 
marc: 

      L'exploitation en fosse el les moi posés ce bor 
permertent de réduire F'impect dés émissions      

Lorsque piusieurs installations classées son situées au sein d'un même Stählissoment, Je niveau de 
Bruit elobal émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le 
bruit émis par les vénicules de transport, matériels de mautenrion et engins de chantier wilisés à 

sieur de Fétabiissement, resperie Les valeurs limites side 

  

      

      

SPORT 

  

CE 
   ISDe à    

      es véhicules de ramsport, les matériels de manutention el ies engins de chantier utilisés à 
intérieur de la caière, e: susceptibles de constitué une gêne pour ie voisinege, doivent être 
confommes à la régiementation er vigueur. 
En particniler, ies engins utilisés dans la carrière doivent 
R.372-24 du Code de l'Environnement retadfs à la lutte contre le bruit ct relatifs aux 0 
bruyants et aux dispo insonor 

être conformes aux articies R. 371.1 à 
bjes 

     
        

itifs d'     

  

que (sirènes, avertisseurs, 
 ést réservé à ia 

L'usage de tous ap 
neut-parleus, ete.) 
prévention où au sigraiement d'incidents graves ou € 

par 
pour le voisinage est interdit, sauf si leur empi 

Leidents où à la sécurité des personnes. 

       
      

  

BiDe CONTROL iSTIOE    
  

L'expi Le débur d'exploitation une mesure des niveaux sonores par une 
personne où ur organisme quatifié 
    

 



Tin contrôfe des niveaux sonores est ensuite réalisé lous {es trois ans et notamment lorsque îes fronts 
de taille de la carrière se rupprocheni de zones habitées. 

à la       Les résultats des mesures (émergences et niveaux de bruit en limite de propriété) sont tenus 
disposition de l'inspection des installations classées, 

LT.    
Tirs de mines 

  

d’un par mois, er au maximum de quatre par mois selon (es 

  

La fréquence moyenne des tirs est 
demandes en matériaux. 

  

     
Les trs sont effectués à jours et à heures fixes. L'emploi de détonatewrs électriques à rmicro-retard permet de Emiter l'intensité du Bruit émis. Les tirs de mines ne doivent pas être à l'origine de 
vibrations susceptibles d'engendrer dans les constructions avoisinantes des vitesses pariculaires 
pondérées supérieures à 10 mis mesurées suivant Les trois exes de la constructi 

  

       
    

  

«respect de la valeur limite fixée à l’arricle 22.2 de l'arrêté ministérieï du 22 septembre 1994 est 
vérifié dés irs réalisés sur La carrière, puis tous les ans.   les premis        

  

& l'inspection des suliats de ces mesnres sont conservés sur le site à la disposition 
classées.    

1.6. PREVENTION D: 

  

ES RISQUES 

ES 

  

rôlé. En dehors des heures ouvrées, cet 

  

heures d’activité, l'accès à la 
accès est interdit. 

  

CIOTÜRE   
{GA 
  

  

interdit par une clôture efficace ès à la camière et à ioute zone dangereuse de l'exploitation es: 
directement sur les bords où iont autre dispositif équivalent (merlon de 3 mètres ne débouchant 5 

de l'excavation). 

  

     

    INFORMATION 

  

  

sur le ou les chemins d'accès aux     Les dangers sont signalés par des pancartes placées, d’une part 
des travaux, d'autre part à proximélé des zoncs c'étarées,     

IE 6.8 DIE ET EXPLOSION 

  

CE 

    

EI 

  

# co: 

  

Les engins sont pourvas d'équipements de lutte contre l'incendie adapiék 
en vigueur, Ces matériels sont maintenus cn ben état et vérifiés au moins une fois par an 

    oyens de Iutie contre l'incendie 
entions suivantes 

ions et contrôles concernant notamment les 
doivent fire l'objet d’une inscription sur ur registre auvent à cct Tel avec les 

    

- date et nature de la vérification, 

 



  

+ personne ou organisme charge 
de la vérification (périodique, suite à un accident.)     

  

gistre, ainsi que les rapports de sontrôte, sont tevus à la éisposilion de l'inspection des 
installations classés 

    

(ES DE SECURITE 

  

I. 6. C. CONSIG: 

    

Suns préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
émpiicætion des dispositions du présent arrêté doivent être établies, lenues à jour, diéfsées à tous 
les membres du personne! et affichées dans les lieux fréquentés par ve porsannel. Ces consignes 
doivent noterament indiquer 

   

    

= l’organisation de l'étabiissement en ca de sinistre, 
dalere avec les muméros de téléphone du responsable d'inervenion de 

Yétablissement, des services d'incendie et de secours, éte.. 
= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ainsi qui 
= te fonctionnement des différents dispositifé de sécurité et la périodicité des vérifications de ces 

dispositif 
= Yemplacement des matériels d’extinetion ct de secours 

  

ur l’entretien, 

  

  

    

  

spomibies 

HET. REMISEEN ETAT DUSITE 

    

NERALITÉS 

  

LL TA, Gi 

  

L'exploirant est éenn de nettoyer st remerire en état l'ensemble des lieux affectés par les travaux et 
ions de toute nature inhérentes à l'exploitation st compie tenu des caractéristiques 
éa milisa environnant 

    Les ins 
sssentieliss    

     Le site est Hbéré, en fin d'expioitation, 
mobiles, mis en place durant les travaux 

1e 

e tous les matériels, stoc 

d'exiraction. Ancur dépôl ou épave ne doit subsister sur 2e     

  

sant l'échéance de l'aulori:     ion.      La remise on état du site doi être achevée at plus tar trois mois 
le est réafiséc en conformité au dossier de demande d'autorisation 

  

    

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes : 

  en sécurité des fronts de taille, 
de l'ensembie des terrains el, d'une manière générale, la suppression de toutes Les 
ant pas d'utilité après la remise en état du site, 

STéoté par l'exploitation dars Le pas 

   

  

    
   

   

  
   

  

age, compie tenu de la    = Hiasenion 
vocation ultéri 

+ de l'excavation à l’aide &       lement, la remise en étal du site consiste au remblayage 
“installaion de traitement que le pétiionnaise exploite à 

ées chantiers du BTP. 

sécurité



   ux de la carsière provenant des Les fronts en limite d'exploitation sont talutés à l'aide des maté 
des pentes inférieures à 4 stériies de la découverte oi des matériaux rrop argileux afin de @       

  

Un fossé de drainage est réalisé en tête ct on picd de talus 

           Le réaménagement final prévoit la remise on culture des erres et la plantation d’une haie paysagère 
ex essences locales adaplées le long du chemin rural n° 2 qui horde le site en périphérie Nord. 

  

Les terres végétales sont remises en place et régelées er évitant tout compactage 

  

xtraction ët de remise en état du site annexés 

28 complètement achevé à 
    Conformément aux plans de phasage des travaux d'e: 

au présent arrêté, le réaménagement sera coordonné à l'exploitation. Il sc: 
Féchéance de l'autorisation. 

    

  

ée de K   La surfce dérar carrière n'excède pas 17 ha. 

  

   
HLiBa SUIVIANNUEL D'EXPLOITATION     
  

En plan orienté st réalisé à une échelle adapiée à Ja superficie de la carrière est dressé chaque 
loirarion de la carrière et (ail apparaître notamment 

  

année. If est versé au registre d'ex) 

  

  don, ses abords dans ur rayon de 
j que te boznage. 

    - les Jiites 
50 mètres, les noms des parcelles 

= es bords de le fouille, 
jchées, décapses, an cours d'exploitation, ea cours de renrise en état et remises 

  u périmèure sur lequel porte Le droit d'exploi 
les concemées air     

  

    sipemenis comexes…), des stocks des 

  

< des infrastuicwres (voies d'accès, ouvrages & 
découverte: 

= les éventuels piéromèues, cours d’eau ot fossés limitrophes de le carrière 
les courbes de niveau ou cotes d'aléitude des points signifient 

-_le positionnement des £onts, 
- le position des ouvrages dont l'intégrité conditionne le respect de Ja 

publiques aînsi que leur périmètse de protection 

            
    curité et de la salubr 

  

n, remise er été 

  

Les surfaces S1, 82 et 53 des différentes zones (exploitées, en cours d’exploitat ) 
sont consignées dans uno annexe à œe plan. Les écarls par rampon au schéma prévisionnel 
d'exploitation 2t de remise en état produit en vue de la détermination des garanties financières sont 
mentionnés ct expliciiés. 

      

Un rapport avnueï d'exploitation présentant Les quantités extrailes, es volunes de rembiais amenés, 
la synthèse des contrôles périodiques offoctués dans l’année (bruit, poussières, eau…), les accidents 
tons les faits marquants de L'exploitation est anacxé au plan sus-norus 

  

  

           

  

Ce plan et ses ammexes sont transmis chaque année à l'inspection des installations classées. Un 
cxemplaire de ce plan esl conservé sur l'emprise de la carrière el lmu à fa disposition de 
Pinspection es installations cles 

    

    

géorèure, 

  

Ce plan est rédïisé, sur demande de l'inspection des installations classées, par 
notamment pour vérifier l'étal d'avancement des travaux de remise en Stat 
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Les aires de cireute isés qui 
auraient élé régaiés pui 

  

recouvertes de serre végétale en vue de ieur mise en ca 

  

aux, Les matériaux 

exléricurs fus de terrassements, maiériaux de démo tion. Me sont réaré rise de manière 

à garni lutifisation des seuls matériaux inortes: 

      eau de suivi qui indique Jeur provenance, leur Les apports extérieurs sonl 1000mpegnés d'en border 
és 2t qui atteste la destinaticr, leurs quanités, leurs caractéristiques eL les moyens de transport ur 

on. 

  

      conformité âes matériaux à leur destin: 

       L'exploitant tient à jour un regisire sur lequel sont répertoriés la provenance, les qantités, les 
sractéristiques des matériaux et Jes moyens de transport urilisés ainsi qu'un plan topographique 
nermertenr de localises les zones de remblais coresnondant aux données figurant sur le registre 

        

  

   D dispose d'en document définissant les matériaux acceptés aur le site, aresceivant la procédure de 
traçabilité aspliqué à ceux-ci ainsi que la nature des opérations de contrôle effectués. 

des matériaux inertés peuvent être wrilisés pour le rembleyage {siériles d'exploietion, 
aux de terrassement et méériaux de démofition préalablement triés) 

    
    

5 déversement sur ie ir de remblayage. Les 

  

Un comrêle du chérgement cit être 
au site sont nennés sur aire de réception qui permet de contrôler isucllement 

   nature des mañérlaux. 

sont triés       rx { piastiques, métaux, bois) sont déteci 
sont éliminés vers des filières autorisées 

, cent       Dans le rs ou des déchels non in 
êt disposés dans des hennes prévus à 

  

£e du refus sont consignés sun le registre     l'identité Su transporteur, Les mo   Les chargements refusé: 

pré-cis. 
  

  ont pas suscepribles de relarguer ue pollution par « metriaux utilisés pour ie remblayage ne 
industriels. les papiers it prohibés notemment les vénéiaux, ies déchets ménagers où 

plâtres, les déchets lementescinles ou puirescihles 

  

              
ns, les 

    
ies      

Article IV, DELAIS ET VOIES DE RÉCOUR: 

  

  

€ décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif 

    

er dé la notificer 

  

- par l'expioftant dans un délai de 

autorisation ; 
= par ies tiers, personnes phy 

on des inconvénients on des dangers que le fonctionnement de 
Fachèvement des formalités de pu 

  

es ou morales, les communes intéressées où ieurs groupements. 
alistion présente, dant 
té de is déclaration de 

    
      enr 

a déléi de six mois à compter dé 
début expioñation. 
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AU MAIRE 

  

Article V. NOTIFICATION 

de CC 

  

Le Maire 

  

ée dans les archives de 

  

# Joindre une copie de l'arrêté eu dossier relaiif à cette affaire qui sera ck 

sa commune 

  

place à touie personne & 

  

ques     Ces documents pouroni être commun 
l'exploitation. 

> AfBcher à le mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

    Ces différentes formalités accomplis, ur procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 
transmis per le Maire at: Préfet de u Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 
Locaies et de l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels. 

  

    

Article VI. SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le éememdeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté el à celies 
qui Ii seraient imposées par la sue, le Préfet de la Région Centre, Préte: du Loiret porte. 

      

3 soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites,   

> soit obliger l'exploitant à consigaer entre les mains d'un comptabie public une somme répondent 
ui montant des travaux à réaliser, lequelle sera restiluée à l'exploitant au fr et à mosure de 

    

l'exécution des tras:     

seit Départemental de la Nature, des Paysages et des 
onnement de l'installation 

   3e soit suspendre par arrêté, après avis du 
Sites, formation spécialisée lcamières", Le fon 

    

excroées. 

  

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent ë 

Indépendammear des poursuites pénales qui peuvent être exercées, P'inobservation des conditions 
fixées par Le présent arrêté peut entraîner l'application des sanctions administratives prévues par 
Farücie L. 554? du Code de l'Environnemen 

   

  

         

2 particulier, l'absence de saranties financières peut entrainer la suspension de l'activité, aprés 
e de constituer ces garanties 

    

mise en deme 

Artiele VI. AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation 
par Les soins du bénéficiaire de l'autorisation 

Article VUL PUBLICITE 

fer du 

  

fet de a Région 

  

Un avis ser inséré dans Le presse locale par Les soîms du Pa 
Loiret, et aux frais de l'exploitant 
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Artice IX. EXECUTION 

  

Général de Le Préfecture du Loiret, le Sous-Prék CORTRAT, ct l'Inspecte 

  

de MONTARGIS, le Maire de 
ss, » de à El Direction Rés jonale def ‘Industrie, dela          

     

   FAITAORLEANS, 1e 28 K 

Le Préfet, 
Pour je Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
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RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À L'INSPECTION DES 
INSFALLATIONS CLASSÉES OÙ À TENIR A DISPOSITION 

(sie indicative non exhaustive) 
                          

      

TEOU | TRANSMISSION OÙ | 

  

      

  

  

  

  

  

  

  

  

     
   

  

  

  

  

  

   

  

  

  

  

  

      

  

  

   

  

  

    

  

      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

    
      

I . PERIOPIC: E CUMENT 8 Ç ARTICLE PocuMI | _ ECHEANCE | MISE 4 DISPOSITION ! 
= t = H.B [Acte de cautionnement nt des travaux | Transmission dès 

ILLD {Renouvellement des  garanies| mois avant Transmission 
financières 

ILLE | Modification es conditiens Avant mise e œuvre [lransmission 
d'exploitation 

FO 113 |Mtesures envisagées suite à maccident [Dans les quinze jour] Transmission 
à suivants 

115 clarétion de cessation d'activié dela) Six mois avant, Transmisior 
curière comportant le mémoire de|léshéance de l'arêré| 
mise an état. prâl i 

HER Plan de bornage Frensmission dès ré 

TL? Déclaration de débur d'exploitation | Transmission 
comportaar le liste des travaux) 
effectués 

AS aration de découverte de vestiges | Dés leur découvens Transmission | 
archéologiques ; î l 
Déciaration de travenx de décapage "Un mois avant leur débur 

T à mai : me UE4F ‘Rapronts de contrôle des organismes | Régiemenreire |Mise à disposition 
! exiérienrs : prévention en matière dé 

contrêls des instaltetions 
fectriques, des appareils de levage. 

des EXTIRETEUTS. | Ï 

IS. Ac | Survciliauee des saux souterraines Piécométris mensuelle 
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